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1 ^ Journal LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE paraît à 4 heures du soir, et donne, 
AVANT TOCS CES AUTRES JOUR- 
NAUX * 

1» Ces dernières nouvelles des départements 
et de l’étranger, arrivées à Paris le matin; 
2° Ces publications du Gouvernement provi- 
soire et les nouvelles de Paris du jour 

même ; .. , 

3»Ca revue des journaux «le Paris du matin; 
4“ Ces derniers cours des bourses de l’étran- 
ger, et ceux «1e la bourse «le Paris. 

IL DONNE EN OUTRE: 

5° Des nouvelles spéciales relatives aux che- 
mins de 1er, à leur mouvement et à leurs 
recettes; 

6" Des feuilletons scientifiques et littéraires ; 
des critiques des théâtres, le lendemain 
même des premières représentations, et des 
courriers de Paris; 

7 ° Des annonces et programmes détaillés des 
spectacles, etc., etc. 


Paria, 5 Mars. 


DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Le Gouvernement provisoire s’occupe active- 
ment de la prochaine convocation de l’Assem- 
blée nationale; dans quelques jours M. Corme- 
nin doit lui présenter un projet de loi électorale. 
Quelles seront les conditions de l’électorat, de 
l’éligibilité, le mode d’élection, etc.? telles sont 
les questions qui absorbent en ce moment l’at- 
tention publique. Nous nous sommes déjà pro- 
noncés sur la plus importante de ces questions; 
nous avons demandé : 

Le suffrage universel a un seul degré. 
Pourquoi demandons-nous le suffrage uni- 
versel? 

Pourquoi le voulons-nous à un seul degré? 

Nous demandons le suffrage universel parce 
que tout citoyen contribuant aux charges de l’E- 
tat possède le droit de nommer les mandataires 
chargés de diriger, de gouverner les affaires de 
tous. C'est là un droit naturel, imprescriptible, 
un droit qui a son origine dans le droit de pro- 
priété même. Qu’est-ce, en effet, qu’un peuple, 
une nation? N’est-ce pas une grande association 
d’individus qui s’unissent dans le but de s’assu- 
rer mutuellement la conservation de leurs per- 
sonnes et des fruits de leur travail? Ét, pour 
obtenir ce résultat, que font les associés ? Us 
versent dans une caisse commune, que 1 on 
nomme trésor public, une portion de leurs 
revenus sous la forme d’iMPOTS. 

Le montant des impôts sert à salarier un gou- 
vernement dont la mission spéciale est de main- 
tenir la sécurité au dehors et au dedans. Le 
gouvernement est le salarié du peuple, et ce- 
lui-ci possède le droit de le renvoyer, de le chan- 
ger lorsqu’il est mécontent de ses services Telle 
est la théorie ! Si de tout temps cette théorie, 
qui établit une des bases inébranlables, la sou- 
veraineté du peuple, avait été en vigueur, si de 
tout temps les citoyens qui contribuent aux dé- 
penses du gouvernement avaient, sans excep- 
tion aucune, été appelés à nommer les manda- 
taires de la nation, combien de douleurs, com- 
bien de misères eussent été épargnées à la masse 
du peuple! 

Désignés par la nation entière, les représen- 
tants auraient exprimé les vœux et répondu aux 
besoins de tous, au lieu d’être les serviteurs d’une 
caste ou les valets d’une dynastie ! Dans ce sys- 
tème, toute révolution eût été impossible : à la 
première tentative de despotisme, les mandatai- 
res de la nation, usant de leur droit émané du 
peuple, auraient pu renvoyer par un simple vote 
les infidèles dépositaires du pouvoir. Rien n’au- 
rait pu faire obstacle à la manifestation souve- 
raine de la volonté nationale. Malheureusement, 
telle n’a point été jusqu’à nos jours la pratique. 




Au lieu d’être exercé par tous les citoyens, le 
droit d’élection a été un peu partout monopolisé 
par une petite classe de citoyens à l’exclusion 
du reste de la nation . En France, nous n’avions 
naguère que 250,000 électeurs sur une popula- 
tion de 36 millions d’hommes. Les résultats de 
ce système de monopole, tout le monde les con- 
naît ! Les intérêts des masses ont été ouverte- 
ment méconnus; on ne s’est occupé que de servir 
ceux de la petite caste des possesseurs de l’élec- 
torat. On lui a accordé à profusion des em- 
plois, des privilèges; on a saigné à blanc la 
nation pour alimenter toutes les cupidités, 
tous les égoïsmes! Mais évidemment un tel 
système ne pouvait durer; la bourgeoisie elle- 
même, qu’il énervait, qu’il corrompait, s’en 
est lassée, et elle a aidé le peuple à le renverser. 
Grande et profitable leçon! Si le privilège élec- 
toral a été renversé avec le concours des privilé- 
giés eux-mêmes, n’est-ce pas un témoignage ir- 
récusable qu’il ne profite réellement à personne, 
et que l’intérêt de tous réside dans l’exercice ab- 
solu du droit de tous, dans l’application sans ré- 
serve du principe de la souveraineté du peuple? 

Si quelque restriction devait être apportée à 
ce principe, si le droit électoral devait encore 
être limité, nous ne craignons pas de le dire, 
tout serait à recommencer. Ceux qui seraient 
exclus de l’élection pourraient légitimement re- 
vendiquer le droit dont on les aurait privés. Ce 
serait une nouvelle révolution à faire ; et plus 
tôt elle serait faite, mieux cela vaudrait ! 

Hors du suffrage universel donc, point de sa- 
lut ! Dans un prochain article, nous tâcherons 
de démontrer que le suffrage universel , pour 
être sincère, ne peut admettre qu’UN seul 
degré. 

Pendant qu’un mouvement peut-être irrésis- 
tible nous emporte vers l’extension indéfinie des 
attributions de l’Etat, vers la multiplication des 
taxes ainsi que des entraves et des vexations qui 
en sont le cortège inévitable, une évolution en 
sens contraire, très-prononcée, se manifeste en 
Angleterre, et entraînera peut-être la chute du 
ministère. 

Là, chaque expérience, chaque effort pour 
réaliser le bien par l’intervention de l'Etat, abou- 
tit à une déception. Bientôt on s’aperçoit que 
le bien ne se réalise pas, et que l’expérience ne 
laisse après elle qu’une chose : la taxe . 

Ainsi, l’année dernière, on a fait une loi pour 
régler le travail des manufactures, et l’exécution 
de cette loi a exigé la création d’un corps de 
fonctionnaires. Aujourd’hui, entrepreneurs, ou- 
vriers, inspecteurs et magistrats s’accordent 
pour reconnaître que la loi a lésé tous les inté- 
rêts dont elle s’est mêlée. 11 n’en reste que deux 
choses, le désordre et la taxe. 

Il y a deux ans, la législature bâcla une con- 
stitution pour la Nouvelle-Zélande, et vota de 
grandes dépenses pour la mettre en vigueur. Or, 
ladite constitution a fait une lourde chute. Mais 
il y a une chose qui n’est pas tombée, c’est la 
taxe. 

Lord Palmerston a cru devoir intervenir dans 
les affaires du Portugal. Il a ainsi attiré sur le 
nom anglais la haine d’une nation alliée, et cela 
au prix de quinze millions de francs ou d’une 
forte taxe. 

Lord Palmerston persiste à saisir les navires 
brésiliens engagés dans la traite. Pour cela, il 
expose la vie d’un nombre considérable de ma- 
rins anglais ; il appelle des avanies sur les su- 
jets britanniques établis au Brésil ; il rend im- 
possible un traité entre l’Angleterre et Rio-Ja- 
neiro ; et tous ces dommages s’achètent au prix 
de flottes et de tribunaux, c’est-à-dire de 
taxes. 

Ainsi, il se trouve que les Anglais payent, non 


pour recevoir des avantages, mais pour éprou- 
ver des dommages. 

La conclusion que nos voisins paraissent vou- 
loir tirer de ce phénomène est celle-ci : que le 
peuple, après avoir payé à l’administration ce 
qui est nécessaire pour garantir sa sécurité, 
garde le reste pour lui. 

C’est une pensée bien simple, mais elle fera le 
tour du monde. 

FrÉD. B ASTI AT. 


La circulaire que M. de Lamartine vient d’adresser 
aux agents diplomatiques de la République française 
est à la fois pleine de dignité , de réserve et de fer- 
meté. Ce manifeste donnera aux nations européennes 
la plus haute idée de la confiance, du sang-froid avec 
lesquels la France accomplit sa régénération politique. 
En acceptant comme base de ses rapports avec les 
autres nations les circonscriptions territoriales de 
4815, en bornant sa propagande républicaine aux 
exemples d’ordre et de paix qu’elle veut donner au 
monde, la République française garde son indépen- 
dance vis-à-vis de l’Europe, sans lui inspirer aucune 
crainte pour l’avenir. L’Italie et la Suisse sont toute- 
fois exceptées de cette réserve : il est à la fois géné- 
reux et juste, de la part de la République, de promet- 
tre son appui à deux peuples qui ont déjà répandu 
leur sang pour conquérir leur nationalité. 

En communiquant sa circulaire à la presse, M. 
Lamartine vient d’établir un précédent de publicité 
dont on ne saurait trop le louer. Il est temps que les 
manifestes cessent de rester un secret entre le gou- 
vernement et les agents diplomatiques. Le pays veut 
savoir comment on le gouverne à l’extérieur comme à 
l’intérieur. 
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trines de l’Économie, les attaques lui vien- 
dront du parti Réglementaire. Opposition peu 
à craindre, selon nous; car sous le règne du bien- 
être et de la liberté pour tous , les plaintes des 
citoyens ne peuvent jamais être bien amères. 

Voilà donc , nous espérons l’avoir fait com- 
prendre , quelle doit être et ou sera inévitable- 
ment l'opposition sous la République. Quelle que 
soit la marche du Gouvernement, le rôle de l’op- 
position sera, on le voit, aussi large que possible, 
d’une utilité incontestable , et dénué de toute 
mesquinerie. 


ROLE DE L’OPPOSITION SOUS LA 
RÉPUBLIQUE. 

Nous entendons dire de tous côtés et nous li- 
sons dans la plupart des journaux que, dans les 
circonstances actuelles, la presse véritablement 
républicaine doit se borner à soutenir le Gou- 
vernement et à accepter ses actes. Soutenir le 
Gouvernement nous parait en effet le devoir de 
tout bon citoyen!; mais s’abstenir de toute ré- 
flexion sur ses décrets serait d’abord une com- 
plaisance fort dangereuse, et pourrait même de- 
venir un crime si le Gouvernement se trompait 
de route. Le devoir des républicains sincères et 
éclairés est au contraire de le suivre pas à pas, 
et de lui signaler ses erreurs toutes les fois qu’il 
lui arrivera d’en commettre. 

L’opposition démocratique sera toujours, sous 
quelque forme de gouvernement que nous vi- 
vions, la sauve-garde de la liberté. Sous la Ré- 
publique, l’opposition doit, à la vérité , perdre 
toute aigreur. La République étant le régime poli- 
tique le plus accompli, la question gouvernemen- 
tale s’efface de la discussion. Toutes les causes 
d’irritation qui se produisent sous le système 
monarchique disparaissent. Il ne s’agit plus que 
d’appliquer le régime républicain, c’est-à-dire 
assurer à tous les citoyens la liberté, V égalité, la 
fraternité , par tel ou tel procédé. L’opposition 
prend donc, on le voit, les plus larges propor- 
tions ; car à dater du premier jour de toute ré- 
publique, la lutte des théories commence. 

A l’heure qu’il est, le Gouvernement provisoire 
est placé entre deux théories , ou si vous aimez 
mieux entre deux écoles; l’école Réglementaire 
d’une party l’école Économique de l’antre. Bien 
qu’il semble pencher vers la première, il n’a pas 
encore assez fait pour qu’on puisse définitivement 
le ranger dans l’une ou l’autre des deux écoles 
qui partagent la France. Mais si, comme nous le 
craignons , il adopte les idées de l’école Régle- 
mentaire, l’opposition lui viendra de l’école Éco- 
nomique; si, au contraire, — nous le souhaitons 
dé toute la force de notre cœur et de notre rai- 
son ! — il se rend aux simples et libérales doc- 
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l<a Déforme. — Nous venons d’assister à l’une 
de ces grandes cérémonies qui sont des fêtes; car, s’il 
y avait des cercueils, si des crêpes funèbres flottaient 
aux bannières et sur les chars, les morts passaient, 
embaumés dans la gloire, sous les caresses du peuple 
et du soleil. 

Paris tout entier faisait cortège aux martyrs ; et si 
les diplomates étrangers, accroupis derrière le brocart 
de leurs fenêtres, ont suivi du regard toutes ces lignes 
profondes, depuis la légion mutilée de nos prison- 
niers politiques jusqu’à la phalange polonaise, ils peu- 
vent écrire à l’Europe que les temps sont venus, car 
ils ont vu passer la Révolution française ! 

Ils étaient là tous, en effet, et les combattants d’hier, 
et les vétérans de nos luttes révolutionnaires, et les 
chefs puissants de la pensée, de la science et des arts; 
tous les hommes forts, en un mot, tous les cœurs 
hardis, toutes nos vaillances, toutes nos gloires ! 

11 était là comme à la bataille, celui qui résume tout, 
le peuple ! 

Nous sommes aujourd’hui trop profondément émus 
pour écrire cette page immortelle de notre histoire ; 
nous dirons seulement qu’il n’y eut rien de plus grand 
dans ce pays depuis les fédérations puissantes de no- 
tre première révolution. 

Ces funérailles seront fécondes ! 

Ei© National* — Le Gouvernement provisoire , 
investi d’une autorité à la fois de nécessité et de con- 
fiance, a dû, avant de s’occuper des élections, atten- 
dre que la France entière eut donné son adhésion à 
l’expulsion de la famille d’Orléans. Il fallait que les 
faits si rapidement accomplis à Paris fussent acceptés 
par les départements. Cette acceptation n’a pas tardé. 

A peine une semaine et demie s’est écoulée depuis 
l’évanouissement de la monarchie, et déjà la France 
entière a donné son assentiment à l’œuvre des trois 
jours de Février. 

Ce point si heureusement gagné , vient une autre 
tâche : celle de la convocation de l’Assemblée natio- 
nale. On ne peut trop se hâter désormais de réunir 
les collèges électoraux ; et autant il a été urgent d’ob- 
tenir l’adhésion de la France, autant il est à présent 
urgent de lui demander les députés qu’elle doit en- 
voyer. 

Nous avons tous une grande obligation au Gouver- 
nement provisoire. Les moments étaient périlleux : il 
n’a pas hésité à se constituer. Le trouble était grand : 
il a assuré les services publics , et nous ne pouvons 
lui donner une plus grande louange qu’en disant qu’il 
n’a pas été indigne du peuple qui s’est confié à lui. 

Mais ce provisoire si utile deviendrait rapidement 
dangereux S’il se prolongeait. Quelqu’ effort que fasse 
le Gouvernement provisoire , quelque bonne volonté 
qu’il mette, qui ne comprend qu’il est impuissant à 
résoudre les grandes questions que l’avénement de la 
République a mises à l’ordre du jour ? Ces questions, 
dont la difficulté est infinie, exigent un examen ap- 
profondi, afin que la solution en soit aussi bonne que 
possible, et une grande autorité, afin que l’exécution 
ne soit pas entravée. Tout cela manque au Gouverne- 
ment provisoire : il n’a ni le temps pour étudier, ni 
l’autorité pour exécuter. Évidemment, nous sommes 
placés entre deux nécessités également inévitables : 
améliorer la condition des classes ouvrières, tant à la 
ville qu’à la campagne, et d’autre part respecter la 
propriété. Qui ne ferait rien pour l’intérêt des classes 
laborieuses s’exposerait à des commotions futures ; 
qui voudrait contester la propriété se briserait contre 
un obstacle matériel et insurmontable. Le paysan est, 
à vrai dire, lie propriétaire du sol ; il Ta, payé un prix 


exorbitant, et aucune théorie ne le décidera à s'en 
dessaisir. P 

Hàtons-nous donc de remettre nos destinées à l’As- , P 
semblée nationale, et, dès- à- présent, tournons les 
yeux vers les hommes qui ont chance de réunir les 
suffrages de leurs concitoyens. 

lie Siècle. — Notre situation* financière, trou- p 
blée par une commotion sans exemple, tend visible- r 

ment à se raffermir. L’étranger prend confiance en j 

nous. On assuca q^dil a été fait; à là$ bourse’ de Lon- j t 
dres, des achats considérables en rentes françaises et s 
en chemins de fer français. Les banques, qui péricli- 
taient en France et en Belgique', .ont reçu de l’appui. : 
La banque de France est toujours aussi large dans ses ] 
escomptes. 

On va organiser un comptoir d’escompte pour le 
petit commerce. Plusieurs capitalistes ont porté de 
l’argent au Trésor, en échange de bons à diverses 
échéances. Enfin, les contributions sont acquittées 
partout, comme dans un temps ordinaire et avec une 
ponctualité qui fait le plus grand honneur au patrio- : 
tisme des citoyens. 

L’État remplit toujours ses engagements, quand les | 
particuliers remplissent les- leurs. Aussi le payement 
du semestre est-il assuré ; il. en est de même des trai- ! 
tements : le Trésor 11 e fera banqueroute ni aux rentiers ! 
ni aux fonctionnaires. Encore quelques jours de calme, ; 
et le crédit de la République vaudra bien celui de la 1 
monarchie. 

La fortune de l’État n’est jamais plus solide que > 
lorsqu’elle représente là fortune de tout le monde. 

lia Presse consacre un long article à' la critique j 
des actes du Gouvernement. Nous en extrayons, sans 
aucun commentaire, les passages principaux. 

« Les bonnes choses que vous avez faites, et aux- 
quelles nous applaudissons cordialement, sont celles- 
ci : Vous avez reconnu le droit d’association ! Vous ■ 
avez aboli la peine de mort en matière politique ! Vous 
avez mis en liberté les détenus politiques ! Vous avez 
réservé aux ouvriers blessés le million à échoir de la 
liste civile ! Vous avez déclaré que la patrie adoptait 
les enfants des combattants morts le 24 février ! Vous 
avez rouvert tous les ateliers où s’exécutaient des 
travaux pour L’Etat! Vous avez institué une commis- 
sion permanente pour les travailleurs ! Vous avez aboli 
le serment exigé des fonctionnaires publics de l’ordre 
administratif et judiciaire! Vous avez annoncé que le 
payement du semestre des rentes échéant le 22 mars 
aurait lieu dès le 6 mars. Vous venez d’abolir le tim- 
bre sur les écrits périodiques ! 

>. Tout cela est bien. 

» Les mauvaises choses que vous avez faites sont 
celles-ci ; 

»> Vous avez perdu déjà un temps précieux. 

» Vous avez donné au palais des Tuileries une des- 
tination qu’il ne pourra pas garder. Il faut aimer le 
peuple; il ne faut pas l’abuser; il faut le servir, il ne 
faut pas le flatter. 

» Vous êtes intervenu sans droit entre l’ouvrier et 
le maître pour réduire le nombre des heures de la 
journée du travail, et modifier des usages établis, bons 
ou mauvais. Ge n’est pas là de la liberté, c’est de l’op- 
pression. — La question du travail, nous ne saurions 
trop le répéter , ne peut se résoudre isolément ; vou- 
loir la résoudre ainsi , ce serait imiter le prodigue qui 
abat l’arbre pour en cueillir les fruits. 

>» Vous avez aboli d’anciens titres qui ne conféraient 
plus aucun privilège. 

>*. Vous n’avez prorogé que de dix jours les échéan- 
ces des effets de commerce. Ceux qui se plaignent qu’un 
tel sursis n’est qu’un palliatif insuffisant ont raisoi*. 

>» Combien de choses urgentes à faire et que vous 
n’avez pas faites encore ! » 


Il nomme un de ses membres, le citoyen Albert , 
président de la commission, qui siégera à‘là mairie de 
Paris. 

Le Gouvernement provisoire décrète : 

Art. 1 er . Les échéances des effets de? commerce 
payables en France depuis le 22 février jusqu’au 45 
mars prochain inclusivement seront prorogés de dix 
jours,, de manière que les effets échus le 22 fé- 


cipe de 4792 ou au principe de conquête de l’empire, 

Ce 11 e serait pas avancer, ce serait rétrograder dans le 
temps. La. Révolution d’hier est un pas en avant, non 
en arrière. Le monde et nous, nous voulons marcher 
à la fraternité et à la paix. 

Si la situation de la République française, en 4792, 
expliquait la guerre, les différences qui existent entre 
cette époque de notre histoire et l’époque où nous 

sommes expliquent la paix. Ces différences, appliquez- . 


jours,, de manière que les eîiets ecnus- .e ^ ie- , comprendre otiL les faire comprendre au- 

vrier ne soient? papbles que le 3 mars eti ainsi de L vous *"| ^ v 


Ut kWAVUV* Ifuj.uwâvw * , v • 

. tour dtewous. 

~“ ,te ' . .. En 4792, la nation n’était pas une. Deux peuples 

Art. 2. Tous protêts, recours en .garantie, ou pre- ? ^ un m - me so , Une , utte terrible se pr0 . 

scriptions mentionnés en l arU». sont egalement sus- ^ encore enlr(J , es dasses dépossédées de leurs 

pendus et prorogés pendant dix jours. nriviléees et les classes qui venaient de conquérir l’é- 

Art. 3. Sont valables tous protêts, recours en ga- P* * dépossédé ^ s s>uni , 

rantie et actes ™nservato,res qm — “a. . * ^ , a té captive et avec , 'étranger jaloux 

teneurement a la promulgation du présent decret, ^ ^ Révo|ulion à |a France , et pour , ui ré _ 

conformément aux lois existantes. S mposeI , ,- alistocratie e t la théocratie 

— ^ par l’invasion. Il n’y a plus de classes distinctes et 

Le ministre provisoire de la marine et des colonies inégales aujourd’hui. La liberté a, tout affranchi. L’é- 
, r g^ e . j galité devant la. loi a- tout nivelé. La fraternité, dont 

La commission instituée par arrêté du Gouverne- j nous proclamons l’application et dont l’ Assemblée na- 
icnt provisoire pour préparer l’acte d’émancipation 1 tionale doit organiser les bienfaits, va tout unir. Il n’y 
es esclaves dans les colonies de la République sera . a pas un seul Citoyen en France, à quelque opinion 
omposée des citoyens : * qu’il appartienne, qui ne se rallie au principe de la 

Victor Schoeicher, président ; patrie avant tout, et qui ne la rende, par cette union 

Mestro, direcleur des colonies ; même, inexpugnable aux tentatives et aux mquietu- 

Perrinon chef de bataillon d’artillerie de marine ; . des d’invasion. . 

Gatine, avocat aux conseils; j En 4 792, ce n’était pas le peuple tout entier qui était 

Gaumont, ouvrier horloger. i entré en possession de son gouvernement : c était la 


arrête : 

La commission instituée par arrêté du Gouverne- 
ment provisoire pour préparer l’acte d’émancipation 
des esclaves dans les colonies de la République sera 
composée des citoyens : 

Victor Schoeicher, président ; 

Mestro, direcleur des colonies ; 
l Perrinon, chef de bataillon d’artillerie de marine ; 

Gatine, avocat aux conseils ; 

Gaumont, ouvrier horloger. 


VJ4UI11UIII, vu tu*.» * . , | 1 ; 

‘ Secrétaires de la commission : le citoyen Wallon et j classe moyenne seulement , qui voulait exercer 
• . tv. 1 hdrin at ph innir. T.p. irinmnhe de la classe moyenne 


le citoyen Percin. 

Paris, le 4 mars 4848. 


F. Aràgo. 


Citoyens travailleurs-, 

Considérant que le décret du 2 mars 4848, qui fixe 
la durée du travail effectif, a donné lieu à des deman- 
des d’explications de la part de quelques ateliers où 
le travail est exceptionnellement de douze heures ; 

Considérant que l’intention du Gouvernement pro- 
visoire, telle qu’elle résulte des termes mêmes du dé- 
cret, a été de ménager les forces du travailleur, et de 
faire une part de temps à son intelligence ; 

Les président et vice-président de la Commission nu 
Gouvernement pour les travailleurs font savoir : 

La durée du travail effectif, dans Paris et la ban- 
lieue, est fixée à 40 heures pour toutes les profes- 
sions. 

Le 3 mars 4848. 

Les Président et Vice-Président de la Commission 
de Gouvernement pour les travailreurs, 
Signé ; 

Louis Blanc, Albert (ouvrier). 


ACTES OFFICIELS DD GOUVERNEMENT. 1 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ. 

Dans sa séance d’hier soir, 4 mars, le Gouverne- | 
meut provisoire de la République a fixé la convoca- j 
tion des assemblées électorales au 9 avril prochain, et 
la réunion de l’Assemblée nationale constituante au 
20 avril. 

Il a, dans la même séance,, adopté pour principes 
généraux du décret qui va être rendu : 

4° Que l’Assemblée nationale décréterait la consti- 
tution ; 

4° Que l’élection aurait pour base la population; 

3° Que les représentants du peuple seraient au nom- 
bre de neuf cents ; 

4° Que le suffrage serait direct et universel,, sans 
aucune condition de cens ; 

5° Que tous les Français âgés de vingt et un ans 
seraient électeurs, et que tous les Français âgés de 
vingt-cinq, ans seraient éligibles ; 

6° Que le scrutin serait secret. 

Le Gouvernement provisoire de la République, con- 
sidérant que nulle terre française ne peut plus porter 
d’esclaves, 

Décrète: 

Une commission est instituée auprès du ministre 
provisoire de la marine et des colonies pour préparer 
dans le plus bref délai l’acte d’émancipation immé- 
diate dans toutes les colonies de la République 


Le Gouvernement provisoire décrète : 

Une commission des récompenses nationales est 
établie. 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE. 

Monsieur, vous connaissez les événements de Paris, 
la victoire du peuple, son héroïsme, sa modération, 
son apaisement, l’ordre rétabli par le concours de tous 
les citoyens, comme si, dans cet interrègne des pou- 
, voirs visibles, la raison générale était à elle seule le 
j gouvernement de la France. 

La révolution française vient d’entrer ainsi» dans sa 
t période définitive. La France est République-: la Ré- 
! publique française n’a pas besoin d’être reconnue pour 


| berté et en jouir. Le triomphe de la classe moyenne 

* alors était égoïste, comme le triomphe de toute oli- ; 
i garchie. Elle voulait retenir pour elle seule les droits 

' conquis par tous. Il lui fallait pour cela opérer une ; 
diversion forte à l’avénement du peuple, en le préci- j 
: pitant sur les champs de bataille , pour l’empêcher ; 
d’entrer dans son propre gouvernement. Cette diver- j 
sion , c’était la guerre. La guerre fut la pensée des 
monarchiens et des girondins; ce ne fut pas la pensée 
des démocrates plus avancés , qui voulaient , comme 
nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple 
lui-même , en comprenant dans ce nom toutes les 
classes , sans exclusion et sans préférence , dont se 
compose la nation. 

En 4792, le peuple n’était que l’instrument de la I 
révolution, il n’en était pas l’objet. Aujourd’hui la ré- 
volution s’est faite par lui et pour lui. Il est la révolu- 
tion elle-même. En y entrant, il y apporte ses besoins 
nouveaux de travail, d’industrie, d’instruction, d agri- 
culture, de commerce, de moralité , de bien-être, de 
propriété, de vie à bon marché, de navigation, de ci- 
1 vilisation enfin,, qui sont tous des besoins depaix! Le 
peuple et la paix, c’est un même mot. 

En 4792, les idées de la France et de l’Europe n’é- 
taient pas préparées à. comprendre et à accepter la 
grande harmonie des nations entre elles, au bénéfice 
du genre humain. La pensée du siècle qui finissait 
n’était que dans la tête de quelques philosophes. La 
philosophie est populaire aujourd’hui. Cinquante an- 
nées de liberté de penser , de parler et d’écrire ont 
produit leur résultat. Les livres, les journaux, les tri- 
i bunes ontopéré l’apostolat de l’intelligence européenne. 

• La raison rayonnant de partout , par-dessus les fron- 
; tières des peuples, a créé entre les esprits cette grande 

; nationalité intellectuelle qui sera l’achèvement de la 
i révolution française et la- constitution de la fraternité 
- i internationale 1 sur le globet 

r Enfin, en *792, la liberté était une nouveauté, l’é- 
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exister. Elle est de droit naturel, elle est de droit na- galité était un scandale, la République était un pro- 
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I tional ; elle est la volonté d’un grand peuple qui ne 
demande son titre qu’à lui-même. Cependant, la Ré- 
; publique française, désirant entrer dans la famille des 
i gouvernements institués comme une puissance régu- 
j lière, et non comme un phénomène perturbateur de 
! l’ordre européen, il est convenable que vous fassiez 
î promptement connaître au gouvernement près duquel 
| vous êtes accrédité, les principes et les tendances qui 
i dirigeront désormais la politique extérieure du Gou- 
! vernement français. 


i blême. Le titre des peuples, à peine découvert par 
» Fénélon, Montesquieu, Rousseau, était tellement ou- 
blié, enfoui, profané par les vieilles traditions féoda- 
les, dynastiques, sacerdotales, que l’intervention la 
plus légitime du peuple dans ses affaires paraissait 
une monstruosité aux hommes d’état de l’ancienne 
école. La démocratie faisait trembler à la fois les trô- 
nes et les fondements des sociétés. Aujourd’hui les 
1 trônes et les peuples se sont habitués aux mots, aux 
formes,, aux agitations régulières de la liberté exer- 
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La proclamation de la République française n’est un cée dans des proportions diverses presque dans tous 
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acte d’agression contre aucune forme de gouvernement 
dans le monde. Les formes de gouvernement ont des 
diversités aussi légitimes que les diversités de carac- 
tère, de situation géographique et de développement 
intellectuel, moral et matériel chez les peuples. Les 
nations ont, comme les individus, des âges différents. 
Les principes qui les régissent ont des phases succes- 
sives. Les gouvernements monarchiques, aristocrati- 
quesj, constitutionnels, républicains sont l’expression 
de ces différents degrés de maturité du génie des peu- 
ples. Us demandent plus de liberté, à mesure qu’ils se 
sentent capables d’en supporter davantage; ils deman- 


les états, même monarchiques. Us s’habitueront à la 
République qui est sa forme complète chez les na- 
tions plus mûres. Us reconnaîtront qu’il y a une li- 
berté conservatrice; ils reconnaîtront qu’il peut y 
avoir dans la République, non seulement un. ordre 
meilleur mais qu’i! peut y avoir plus d’ordre véritable 
dans ce gouvernement de tous pour tous, que dans le 
gouvernement de quelques-uns pour quelques-uns. 

' Mais en dehors de ces considérations intéressées, 
l’intérêt seul de la consolidation et de la durée de la 
République inspirerait aux hommes d’état de la France 
des pensées de paix. Ce n’est pas la patrie qui court 


de demander humblement, la .place, d’un grand droit 
et d’un grand 1 peuple en Europe; elles ont un plus 
noble objet : faire réfléchir les souverains et les peu- 
ples , ne pas leur permettre de se tromper involon- 
tairement sur le caractère de notre Révolution ; don- 
ner des gages à l’humanité enfin, avant d’en donner 
à nos droits et à notre honneur, s’ils étaient mécon- 
nus ou menacés* 

La République française n’intentera donc la guerre 
à pensonne. Elle n’a pas besoin de dire qufelle l’ac- 
ceptera, si on pose des conditions de guerre au peu- 
ple français. La pensée des hommes qui gouvernent 
en ce moment la France est celle-ci : Heureuse la 
France si on lui déclare la guerre, et si on la contraint 
ainsi à grandir en force et en gloire, malgré sa modé- 
ration ! Responsabilité terrible à la France si la Répu- 
blique déclare elle-même la guerre sans y être pro- 
voquée ! Dans le premier cas, son génie martial, son 
impatience d’action, sa force accumulée pendant tant 
d’année de paix , la rendraient invincible chez elle , 
i redoutable peut-être au-delà de ses frontières. Dans 
! le second cas, elle tournerait contre elle le souvenir 
de ses conquêtes, qui désaffection nent les nationalités, 
et elle compromettrait sa première et sa plus univer- 
selle alliance : l’esprit des peuples et le génie de la 
, civilisation. 

D’après ces principes, Monsieur, qui sont les prin- 
j cipes de la France de sang-froid , principes qu’elle 
; peut présenter sans crainte comme sans défi à ses 
amis et à ses ennemis, vous voudrez bien vous péné- 
j trer des déclarations suivantes : 

Les traités de 1815 n’existent plus en droit aux 
| yeux de la République française ; toutefois , les cir- 
i conscriptions territoriales de ces traités sont un fait 
qu’elle admet comme base et comme point de départ 
j dans ses rapports avec les autres nations, 
j Mais si les traités de 1815 n’existent plus que 
i comme faits à modifier d’un accord commun, et si la 
; République déclare hautement qu’elle a pour droit et 
; pour mission d’arriver régulièrement et pacifiquement 
: à ces modifications, le bon sens, la modération, la 
j conscience, la prudence de la République existent et 
sont pour l’Europe une meilleure et plus honorable 
1 garantie que les lettres de ces traités si souvent vio- 

* » lés ou modifiés par elle. 

Attachez-vous, Monsieur, à faire comprendre et ad- 

* mettre de bonne foi cette émancipation de la Répu- 
blique des traités de 1815, et à montrer que cette 
franchise n’a rien d’inconciliable avec le repos de 

3 j l’Europe. 

- I Ainsi, nous le disons hautement : si l’heure de la 
e reconstruction de quelques nationalités opprimées en 

- | Europe ou ailleurs nous paraissait avoir sonné dans 
e ; les décrets de la Providence ; si la Suisse, notre fidèle 

alliée depuis François I er , était contrainte ou menacée 
i- . dans le mouvement de croissance qu’elle opère chez 
a j elle pour prêter une force de plus au faisceau des 
:e gouvernements démocratiques ; si les états indépen- 
it | dants de l’Italie étaient envahis, si l’on imposait des 
■a , limites ou des obstacles à leurs transformations inté- 
i- ; rieures, si on leur contestait à main armée le droit de 
it : s’allier entre eux pour consolider une patrie italienne, 
i- la République française se croirait en droit d’armer 
e. elle-même pour protéger ces mouvements légitimes 
i- j de croissance et de nationalité des peuples, 
le ; La République, vous le voyez, a traversé du pre- 
la ; mier pas l’ère des proscriptions et des dictatures. Elle 
té ; est décidée à ne jamais voiler la liberté au dedans. 

1 Elle est décidée également à ne jamais voiler son prin- 
ê- cipe démocratique au dehors. Elle ne laissera mettre 
o- la main de personne entre le rayonnement pacifique 
ar de sa liberté et le regard des peuples. Elle se pro- 
u- clame l’alliée intellectuelle et cordiale de tous les 
la- droits, de tous les progrès, de tous les développements 
la légitimes d’institutions des nations qui veulent vivre 
ait du même principe que le sien. Elle ne fera point de 
ne propagande sourde ou incendiaire chez ses voisins, 
•ô- Elle sait qu’il n’y a de libertés durables que celles qui 
les naissent d’elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle 
iux exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle 
er- d’ordre et de paix qu’elle espère donner au monde, le 
lus seul et honnête prosélytisme : le prosélytisme de l’es- 
i la time et de la sympathie. Ce n’est point là la guerre, 
na- c’est la nature. Ce n’est point là l’agitation de l’Eu- 
]i- rope, c’est la vie. Ce n’est point là incendier le monde, 

; y c’est briller de sa place sur l’horizon des peuples 
dre pour les devancer et les guider à la fois, 
ible Nous désirons, pour l’humanité, que la paix soit 
s le conservée. Nous l’espérons même. Une seule question 
s. de guerre avait été posée, il y a un an, entre la France 
îes, et l’Angleterre. Cette question de guerre, ce n’était 
e la pas la France républicaine qui l’avait posée, c’était la 
nce dynastie. La dynastie emporte avec elle ce danger de 
)urt guerre qu’elle avait suscité pour l’Europe par l’am- 


dent plus d’égalité” et de démocratie i mesure qu'ils les pïus grands dangers dans la guerre, Test la li- bition toute personnelle de ses alliances de famille en 
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sont inspirés par plus de justice et d’amour pour le 
peuple. Question de temps. Un peuple se perd en de- 
vançant? Kheure de cette maturité, comme il se désho- 
nore en la laissant échapper sans la saisir. La monar- 
chie et la république ne sont pas, aux yeux des véri- 
tables hommes d’État, des principes absolus qui se 
combattent à mort: ce sont des faits qui se contras- 
tent et qui peuvent vivre face à face, en se compre- 
nant et en se respectant. 

La guerre n’est donc pas le principe de la Républi- 
que française, comme elle en devint la fatale et glo- 
rieuse nécessité en 4792. Entre 4792 et 4848 iiy a un 
demi-siècle. Revenir, après un demi-siècle, au prin- 


berté. La guerre est presque toujours une dictature. 
Les soldats oublient les institutions pour les hommes. 
Les trônes tentent les ambitieux. La gloire éblouit le 
patriotisme: Le prestige d’un nom victorieux voile 
l’attentat contre la souveraineté nationale. La Répu- 
blique veut de la gloire, sans doute, mais elle la veut 
pour elle-même, et non pour des César ou des Napo- 
léon! 1 \ 

Ne vous y trompez pas, néanmoins ; ces idées que 
le Gouvernement provisoire vous charge de présenter 
aux puissances comme gage de sécurité européenne, 
n’ont pas pour objet de faire pardonner à la Répu- 
blique l’audace qu’elle a eu de naître ; encore moins 


Espagne. Ainsi cette politique domestique de la dy- 
nastie déchue, qui pesait depuis dix-sept ans sur no- 
tre dignité nationale, pesait en même temps, par ses 
prétentions à une couronne de plus à Madrid, sur nos 
alliances libérales et sur la paix. La République n’a 
point d’ambition. La République n’a point de népo- 
tisme. Elle n’hérite pas des prétentions d’une famille. 
Que l’Espagne se régisse elle-même ; que l’Espagne 
soit indépendante et libre. La France, pour la solidité 
de cette alliance naturelle, compte plus sur la confor- 
mité de principes que sur les successions de la mai- 
son de Bourbon ! 

Tel est, Monsieur, l’esprit des conseils de la Répu- 
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blique. Tel sera invariablement le caractère de la po- 
litique franche, forte et modérée que vous aurez à 
représenter. 

La République a prononcé en naissant, et. au milieu 
de la chaleur d’une lutte non provoquée par le peuple, 
trois mots qui ont révélé son âme, et qui appelleront 
sur son berceau les bénédictions de Dieu et des hom- 
mes : Liberté , Egalité, Fraternité. Elle a donné le 
lendemain, par l’abolition de la peine de mort en ma- 
tière politique, le véritable commentaire de ces trois 
mots au- dedans ; donnez-leur aussi leur véritable com- 
mentaire au dehors. Le sens de ces trois mots appli- 
qués à nos relations extérieures est celui-ci : affran- 
chissement de la France des chaînes qui pesaient sur 
son principe et sur sa dignité; récupération du rang 
qu’elle doit occuper au niveau des grandes puissances 
européennes ; enfin, déclaration d’alliance et d’amitié 
à tous les peuples. Si la France a la conscience de sa 
part de mission libérale et civilisatrice dans le siècle, 
il n’y a pas un de ces mots qui signifie guerre. Si 
l’Europe est prudente et juste, il n’y a pas un de ces 
mots qui ne signifie paix. 

Recevez, Monsieur, l’assurance de ma considéra- 
tion distinguée. 

Lamartine, 

Membre du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique et ministre des affaire étrangères. 

Paris, 2 mars 1848. 


berté, songeons à rendre grande, puissante, notre pa- 
trie républicaine 

» Citoyens ! nous rentrons dans cet Hôtel-de-Ville 
témoin fidèle des révolutions qui ont agité la France, 
siège de la révolution nouvelle: désormais il réunira 
à la grandeur des souvenirs la majesté d’une révolu- 
tion laite par le peuple et pour le peuple. 

» Maintenant, Citoyens, séparons-nous, recevez nos 
remercîments. Le calme, la grandeur de notre réunion 
d’aujourd’hui seraient un nouveau gage de ces prin- 
cipes d’ordre qui sont le fondement solide et durable 
de la République nouvelle. » 

Ce qui a distingué particulièrement cette fête, c’est 
son caractère pacifique et moralisateur. Pour la pre- 
mière fois, depuis le 24 février, le peuple se trouvait 
réuni en masse sur la place publique ; il était encore 
au lendemain de la victoire, les morts des trois jour- 
nées le précédaient; les blessures saignantes des com- 
battants étaient étalées à tous les yeux, et pas un cri 
de vengeance, pas une expression de colère, pas un 
ressentiment dans les cœurs et sur les lèvres. Louis- 
Philippe a fui, la monarchie a vécu ; les barrières fic- 
tives, les séparations mensongères s’abaissent; tout 
soupçon s’évanouit, la confiance universelle renaît, et 
cette nation sublime s’aperçoit que, seul, durant dix- 
sept ans, un gouvernement détestable a entretenu la 
discorde et divisé les citoyens. 


FAITS DIVERS. 


FUNÉRAIIÔLES DES VICTIMES 

des 22, 23 et 24 février. 

NOUVEAUX DÉTAILS. 

On se ferait difficilement une idée de l’immense af- 
fluence qu’avait attirée cette douloureuse solennité. La 
garde nationale était sur pied, grossie de citoyens sans 
uniformes inscrits sur les contrôles ; avec elle mar- 
chaient des détachements de ligne , des dragons , des 
artilleurs, des cuirassiers; il y avait des centaines de 
députations de tous les états, de la presse, des écoles, 
tous les grands corps constitués de la magistrature , 
des sciences et des lettres. 

A midi, le Gouvernement provisoire arrivait de ITIô- 
tel-de-Ville à la Madeleine , suivi d’un immense cor- 
tège. 

Le service funèbre a commencé alors, dans l’église 
delà Madeleine, où avaient été introduites toutes les 
députations. 

lin vaste catafalque entouré de trépieds aux flammes 
pâles occupait le centre de l’église. 

Le service divin a été célébré avec pompe par un 
nombreux clergé. Les artistes des théâtres lyriques , 
les orphéonistes et les enfants de Paris invités à cette 
cérémonie, ont exécuté en chœur la Marseillaise et 
plusieurs morceaux de chant d’un puissant effet. 

A deux heures il était terminé, et le cortège se met- 
tait en marche pour se rendre à la colonne de Juillet, 
en suivant la ligne des boulevards. Le défilé a duré 
plus de deux heures. La tête du cortège atteignait la 
place de la Bastille à trois heures, aux cris de : Vive 
la République ! aux chants de la Marseillaise et des 
Girondins, aux symphonies de la musique de la garde 
nationale , et des divers régiments de cavalerie qui 
fermaient la marche. 

La partie du cortège où se trouvaient les parents 
des victimes attirait particulièrement l’attention de 
la foule; et l’attendrissement était général, en voyant 
ces veuves, ces orphelins , ces mères pleurant leurs 
enfants, couverts d’habits de deuil, versant des larmes 
sur ce qui a fait la gloire de la patrie, le triomphe de 
la liberté, tristes de notre joie à tous, frappés dans 
leur affection, dans leur famille, par un malheur qui 
fait le bonheur de la France 1 Pauvres veuves, pauvres 
enfants que la patrie a adoptés! 

A trois heures, la tète du cortège arrive au pied de 
la colonne de Juillet ; elle est reçue par le général 
Subervic, membre du Gouvernement provisoire et mi- 
nistre de la guerre, qui s’était rendu séparément à la 
colonne avec le véritable Dupont (de l’Eure). 

11 était quatre heures quand on a aperçu le clergé 
qui précédait les voitures transportant seize victimes. 
Les troupes ont présenté les armes, et le clergé est 
descendu dans les caveaux de la colonne, où 138 cer- 
cueils avaient été déjà descendus dans la matinée. 

M. Dupont (de l’Eure) etM. Crémieux ont prononcé 
quelques mots profondément sentis. 

Après quelques paroles de M. Garnier-Pagès, qui a 
promis à la’ France un gouvernement moral, et un 
chaleureux discours d’un combattant de Février, M. 
.Dupont (de l’Eure) a dit avec émotion : « Honneur à 
tout jamais aux glorieuses victimes de la révolution 
de Juillet ! Vive la République ! » 

Un immense cri répond : Vive la République! 

Les membres du Gouvernement provisoire se reti- 
rent au milieu des acclamations. 

Le cortège continue à défiler pendant une heure, 
avec un ordre admirable. 

A l’arrivée à PHôtel-de-Ville des membres du Gou- 
vernement provisoire, M. Marie s’est exprimé en ces 
termes : 

« Citoyens, 

» Nous venons d’accomplir une belle et grande 
journée. Aujourd’hui nous avons assis sur des bases 
inébranlables la République que vous avez conquise 
par votre force, par votre courage. Après avoir hono- 
ré ceux qui sont morts pour la sainte cause de la li- 


— Les dépêches d’aujourd’hui que lord Normanby 
a reçues de son gouvernement, et qu’il a communi- 
quées à M. Lamartine, continuent à exprimer le plus 
loyal désir de maintenir la paix entre les deux gouver- 
nements et en Europe. 

Foi au manifeste. — Un de nos amis passait hier 
sur le pont des Arts. Un vendeur de journaux criait à 
tue-tête : — « Voilà le ma-a-nifeste du citoyen Ras- 
pail ; achetez le ma-a-nifeste du citoyen Raspail ; 1 0 
centimes. » — Notre ami se dit naturellement : — 

« Voyons ce que demande le citoyen Raspail. » — Il 
prit 10 centimes dans son gousset, reçut une feuille 
en échange et la mit dans sa poche. Rentré chez lui , 
il constatait que le manifeste du citoyen Raspail était 
un vieux numéro du Constitutionnel... d’avant la Ré- 
volution ! 

—Le ministre de l’intérieur reçoit fréquemment’des 
lettres anonymes contenant des dénonciations. Il croit 
devoir informer le public que toute lettre qui ne con- 
tient pas le nom et l’adresse de son auteur est immé- 
diatement anéantie. 

— Le payement de fin de mois, à la Banque de 
France, s’est beaucoup mieux fait qu’on ne l’espérait. 
Une foule de négociants n’ont pas voulu profiter de la 
prorogation de terme édictée par le Gouvernement 
provisoire. 1 • 

— Le mouvement des blessés reçus dans les hôpi- 
taux civils accuse ce résultat satisfaisant : 

Entrés : 461 hommes, 1 5 femmes, 92 militaires ; en 
tout, 568..— Décédés: 48 hommes, une femme, 12 
militaires; en tout, 61.— Encore existants: 413 
hommes, 1 4 femmes, 80 militaires ; en tout, 507. 

— Une médaille d’or à l’effigie de l’ex-duc d’Or- 
léans, ayant une valeur d’environ 300 fr., a été trouvé 
dimanche dernier aux environs des Tuileries, et rap- 
portée par une dame des colonies au citoyen Servient, 
commandant du Louvre. 

M. Jeanron, qui se trouvait là en ce moment a in- 
sisté pour que la dame dit son nom. 

— Point du tout , répondit-elle ; cette action est 
trop simple.' Tout ce que je désire, c’est qu’avec cette 
pièce d’or on fasse des bons de pain pour le peuple. 

— On lit dans le Corsaire : 

« 11 y a des revirements de position incroyables. 
M. Charles Dupin, qui, il y a dix jours, était pair de 
France , professeur des arts et métiers, membre du 
conseil de l’Amirauté, délégué des colonies, etc., etc., 
n’est plus aujourd’hui que baron, c'est-à-dire zéro.— 
Faites donc de la statistique avec cela ! » 

— Jamais prince n'aura plus amèrement éprouvé 
que l’ex-roi Louis-Philippe tout ce qu’il y a de pro- 
testations menteuses dans les assurances de dévoue- 
ment des courtisans. Bien que l’ex-souverain eût une 
chambrée complète d’aides-de-camp, de conseillers 
intimes et d’amis privés, il ne s’est trouvé personne 
au jour des alarmes pour servir d’escorte au convoi 
de sa dynastie. 

Charles X tomba aussi, dix-huit ans plus tôt, mais 
nous savons tous qu’il y eut encore une certaine gran- 
deur dans sa chute. — Indépendamment de la garde- 
du-corps et des délégués qui l’accompagnèrent jus- 
qu’au vaisseau de Cherbourg, il y avait une escouade 
de cœurs chevaleresques et fidèles. — Mais il est vrai 
de dire que l’idée royale n’était pas encore complète- 
ment démonétisée en France. 

Charles X était encore une pièce d’or, Louis-Phi- 
lippe n’était plus qu'un gros sou. 

— On a arrêté hier un voleur, qui, pris en flagrant 
délit, dit effrontément aux gardes nationaux qui le 
conduisaient au poste : « Dame ! je croyais qu’il n'y 
avait plus de commissaires de. police. — Au contraire, 
lui répondit un de ses gardiens, il n’y en a jamais 
tant eu ; nous sommes tous dés commissaires de po- 
lice, depuis qu’il n’v en a plus. » 

— Des changements notables ont été apportés de- 


puis deux jours dans les dépendances du palais du 
Luxembourg. Le plus important est celui qui a rendu 
libre la partie du jardin autrefois affectée au grand- 
référendaire et au président de la Chambre. Aujour- 
d’hui, le jardin du Luxembourg est entièrement livré 
aux promeneurs. 

— M. Dupont (de l’Eure) est établi dans l’hôtel de 
I’ex-chancelier. On lit sur la porte principale, don- 
nant sur la rue de Yaugirard : Hôtel du président du 
Gouvernement provisoire de la République. 

— Deux ouvriers s’en allaient à leur atelier, situé 
dans le quartier Saint-Martin ; ils rencontrent un ca- 
marade qui leur dit : « Eh ! les amis, venez donc 
avec nous. — Où cela ? — A notre réunion. — Nous 
n’avons pas le temps, l’heure va sonner. — Venez 
donc, on va parler de l’organisation du travail. — Eh 
bien! parlez; nous, nous faisons. » 

— On lit dans le Siècle : 

« On a beau dire aux intrigants que leur temps est 
passé, ils ne s’inquiètent guère de l’avis. Ils vont tou- 
jours le dos courbé, le nez au vent, la main tendue. 
Tous les régimes leur sont bons. Quel que soit le dieu, 
ils encensent toujours l’autel. — « Les honteux seuls 
n’ont rien, » — telle est la devise de ces infatigables 
mendiants. Jamais on ne les a comptés plus nombreux 
dans les avenues du pouvoir. Ceux qui sollicitaient 
hier la royauté sollicitent aujourd’hui la République, 
promettant toujours le même dévouement. Les plus 
souteneurs de l’ancien régime se présentent effronté- 
ment comme de chauds républicains. Ils se sont pa- 
voisés des couleurs nationales ; ils ont plus de co- 
carde que de chapeau. Ils entrent partout les premiers, 
car ils connaissent l’escalier dérobé, et les huissiers 
des ministères les protègent depuis longtemps. 

» Mais c’est encore là un scandale dont on fera jus- 
tice. Si quelques escamotages réussissent à s’opérer 
dans la précipitation des premiers moments, on les 
démasquera bientôt, et la morale publique sera sa- 
tisfaite. Les places et les honneurs doivent être dé- 
sormais le partage exclusif des droits acquis, des ser- 
vices rendus, des talents éprouvés ; elles seront aussi 
le juste dédommagement des persécutions endurées 
pour la bonne cause. 

» Ce qui doit encore éloigner les avides, c’est la 
certitude qu’une sage économie réglera sur un taux 
modéré le traitement des fonctions rétribuées. Les im- 
pôts payés par le peuple ne serviront plus à entrete- 
nir les fonctionnaires dans le luxe et le superflu. Le 
temps des gros appointements est passé. Le citoyen 
qui sert son pays recevra un traitement suffisant pour 
vivre honorablement, mais non pour se donner le 
faste de l’opulence. Les nouveaux fonctionnaires n’en- 
tendent nullement hériter des émoluments de leurs 
devanciers. Ils veulent servir le pays, mais non le 
ruiner. Les places qui rapportaient quarante mille, 
trente mille, vingt mille francs, seront réduites des 
trois quarts. Les plus forts appointements ne dépas- 
seront plus huit à dix mille francs par année. L’éga- 
lité, la probité, veulent que les fonctionnaires n’insul- 
tent pas, par le chiffre de leurs émoluments, les mo- 
destes travailleurs qui les paient.» 

— Une députation de la société-démocratique polo- 


naise se présente , et vient faire acte d’adhésion au 
Gouvernement provisoire, en réclamant son appui dans 
les efforts qu’elle tente pour la reconstitution de la 
Pologne. 

M. Armand Marrast, membre du Gouvernement 
provisoire, qui reçoit cette députation, lui répond en 
l’assurant que toutes les sympathies du Gouvernement 
provisoire sont acquises à la cause polonaise , et en 
exprimant l’espoir que la Pologne reprendra un jour 
son rang parmi les nationalités européennes, et que 
cette démocratie , devenue un motif de sécurité pour 
l’Europe entière, une barrière infranchissable pour la 
barbarie, rendra à la civilisation moderne des services 
pareils à ceux qu’elle lui a déjà rendus dans l’his- 
toire. 

—Le conseil municipal de Reims vient de voter une 
contribution extraordinaire de quatre cent mille francs 
à prélever sur les citoyens aisés de la ville, afin défaire 
face aux dépenses nécessités par la situation , en as- 
surant du travail aux ouvriers. 

— On lit dans le Courrier de Lyon : 

« Hier, une revue générale de la garde nationale a 
été passée sur la place de Bellecour. La milice ci- 
toyenne était très-nombreuse, mais une partie n’est 
pas encore armée. Une partie de la garnison, ayant à 
sa tête le général Neumayer, a été également passée 
en revue, et ces deux grands éléments de la force ex- 
térieure et de la sécurité intérieure ont fraternisé en- 
semble aux cris de Vive la République ! » 

— On lit dans le Nouvelliste de Marseille : 

te L’ordre le plus parfait n’a cessé de régner dans 
la journée d’hier. Cette nuit, aucun trouble, aucune 
manifestation, n’ont eu lieu* Nôtre garde nationale , 
aussi nombreuse que dévouée, a occupé jusqu’à une 
heure assez avancé de la nuit, conjointement avec la 
troupe de ligne, les principales places de la ville, et 
n’a eu, du reste, aucnne tentative à réprimer. 

» Le lieutenant-général d’Hautpoul est arrivé hier 
à Marseille , où sa présence a beaucoup contribué à 
rassurer les esprits. » 

. — On lit dans le Mémorial bordelais : 

« Une imposante cérémonie a eu lieu hier, sur les 
principaux points de la villle: à quatre heures, M. le 
maire, entouré de ses adjoints et du conseil munici- 


pal, a fait réunir en carré la garde nationale et I 
troupe de service à l’Hôtel-de-Ville , et , d’une voix 
forte et sonore, il a proclamé la République, au nom 
du peuple français. 

» Devant la préfecture , M. le préfet a également 
fait réunir la garde nationale et la troupe de ligne; 
la République a été proclamée, et l’ancien drapeau 
national a été arboré. 

— On lit dans V Express de Londres du 2 : 

« Le steamer Lord-Warden est arrivé ce matin à 
Folkstone, ayant à bord quatre-vingt-dix-sept passa- 
gers, y compris le prince Louis-Napoléon et un aide- 
de-camp de Louis-Philippe. » 

— Le sous-préfet de Brest annonce que Bou- 
Maza a été arrêté à Brest. Il l’a fait mettre en^lieu de 
sûreté et garder à vue. 

— Une dépêche télégraphique de Marseille annonce 
que le vice-roi d’Égypte est arrivé dans cette ville 
le 19. Il est atteint d’une maladie aiguë. 

— MM. Michelet et Quinet convoquent leurs audi- 
teurs du Collège de Francè dans la grande salle de la 
Sorbone, le lundi 6 mars, à une heure. 


DERNIÈRES NOUVELLES. 


ETRANGER. 

ANGLETERRE. 

Nouvelles de la dynastie déchue. — Newhaven. 
Sussex, 3 mars. — A la sortie des Tuileries, Louis- 
Philippe et l’ex-reine, accompagnés par le général 
Dumar, (le général Rurnigny et M. Thuret, valet de 
chambre de Louis-Philippe, et une dame allemande, 
dame d’honneur de la reine à Versailles, se dirigè- 
rent sur Dreux. On passa la nuit chez un ami d’une 
fidélité éprouvée. Cet ami (qui est un fermier) , pro- 
cura des déguisements à Louis-Philippe et aux per- 
sonnes de sa suite. L’ex-roi prit un vieil habit et un 
vieux chapeau, après avoir coupé ses favoris, et s’être 
grimé de manière à ne pas être reconnu. Les autres 
déguisements étaient complets. 

Le fermier avait promis de les conduire tous sains 
et saufs à la côte par des chemins qu’il connaissait. 
Les fugitifs voyageaient de nuit et arrivèrent à Ron- 
fleur le samedi vers cinq heures. On resta à Ilonfleur 
quelque temps, puis, de là, on se rendit à Trou- 
ville. Le mauvais temps retint forcément la société 
à Trouville ; on retourna à Ilonfleur. L’ex-roi crai- 
gnant que la reine, dans l’état d’épuisement où elle 
était, ne pût pas supporter une rude traversée, voulut 
différer son départ jusqu’à jeudi : le temps avait chan- 
gé. Des avis secrets avaient été envoyés à l’Express, 
paquebot de Southampton, pour le prévenir qu’il eût 
à prendre une société pour la conduire du Havre en 
Angleterre. 

Jeudi, dans l’après-midi , l’homme qui avait donné 
asile à l’ex-roi à Ilonfleur loua un bateau-pêcheur 
français pour transporter les fugitifs de Ilonfleur au 
Havre. Craignant que sur cette petite embarcation on 
ne reconnût les traces des fugitifs , il prit un inter- 
prète pour le roi, qui, afin de rendre son déguisement 
plus complet, se fit passer pour un Anglais. Au Ha- 
vre, l’Express attendait, chauffant sa vapeur. A neuf 
heures du soir, les fugitifs partaient pour la côte hos- 
pitalière d’Angleterre. L’Express arriva à Newhaven 
à 7 heures du matin, où il ne put entrer qu’à midi. Le 
général Dumas et le général Rumigny avaient débar- 
qué dans des canots. 

Le général Dumas alla porter à Londres la nouvelle 
de l’arrivée de Louis-Philippe, pendant que le géné- 
ral Rumigny se rendait à Bridge-Inn, hôtel tenu par 
la veuve Smith, et il commandait des appartements 
pour des voyageurs. La veuve Smith ayant su que les 
voyageurs n’étaient autres que l’ex-roi et la reine des 
Français, prépara les appartements de la manière la 
plus confortable et fit mettre des tapis partout. A 
midi, les fugitifs descendaient sur le quai, et le roi 
s’écria sur-le-champ : « Dieu merci, me voilà sur le sol 
de l’Angleterre !» (TankGod lam on British ground). 
L’ex-roi paraissait très-fatigué et soucieux ; sa barbe 
n’était pas faite depuis plusieurs jours. Peu de temps 
après son arrivée à Bridge-Inn, l’ex-roi reçut la visite 
de M. Cott, de Bishop-Stone-Mills , à peu de distance 
de New-Haven ; M. Cott avait été présenté par M. 
Packham, il y a deux ans, au roi, et il offrait à Louis- 
Philippe sa maison et l’hospitalité la plus complète. 
Louis-Philippe le remercia de cette offre qu’il n’accep- 
tait pas. M. Packham, qui habite Brighton, mandé 
par Louis-Philippe, s’empressa de se rendre à New- 
• Haven, avec M. White, qui depuis plusieurs années 
avait été dans la maison de Louis-Philippe. Arrivé à 
Bridge-Inn, Louis-Philippe s’était habillé en noir; il 
paraissait bien portant, et il disait aux directeurs du 
chemin de fer de Brighton, qui étaient venus lui offrir 
leurs services : « Je vous remercie, Messieurs, ainsi 
que toutes les personnes que j’ai vues en Angleterre, 
des bienveillantes congratulations et de l’hospitalité 
qu’on me prodigue. » 

La reine écrivait à un bureau dans la salle où l’ex- 
roi recevait ces visites. Absorbée dans sa pensée, c’est 
à peine si elle remarquait ce qui se passait dans la 
salle. — M. Packham voulait emmener Louis-Philippe 
et l’ex-reine à Brighton. Voici la réponse de Louis- 
Philippe: « M. Packham, jevous suis très-obligé; mais 
les braves gens de cet hôtel m’ont si bien traité et je 
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suis fatigué que je me vois forcé de refuser votre offre 
aimable. J’attends une réponse à un courrier que j'ai 
expédié à Londres. » Avant la sortie de M. Packham , 
Louis-Philippe lui donna tout son argent pour qu’il 
l’échangeât contre de la monnaie anglaise et qu’il lui 
achetât aussi du linge et des habits, attendu qu’il était 
fort à court de ces objets. Louis-Philippe devait cou- 
cher à Newhaven et partir le lendemain matin pour 
Londres. (Morning Chronicle du 4 mars.' 

—Lorsque Louis-Philippe a débarqué à Newhaven, 
il paraissait très-excité, et il disait à toute les person- 
nes qui lui donnaient la main : « Oui! oui, je sais que 
je suis en sûreté au milieu de vous; c’est un grand 
malheur. Je connais le peuple anglais, il sait compa- 
tir à l’infortune. » L’ex-reine donnait aussi des poi- 
gnées de main. « J’ai beaucoup souffert la semaine 
dernière, ajoutait le roi, mais le peuple des campagnes 
a été très-bon pour moi. » Le roi avait une petite 
canne à la main. Tout le bagage des deux époux se 
composait uniquement d’un petit porte -manteau. 
Après avoir mangé un biscuit trempé dans du vin , la 
première chose qu’a faite Louis-Philippe a été de de- 
mander et lire un journal anglais. 

(Daily Navs du 4 mars.) 

— Hier soir, à l’hôtel de Bridgehouse à Newhaven 
l’ex-roi a donné audience à quelques habitants de 
Brighton. Louis-Philippe, accablant son auditoire de 
poignées de mains, s’est mis à parler de la Révolu- 
tion : « Charles X, s’est-il écrié, a été détruit pour 
avoir brisé la Charte, et moi, je suis renversé pour l’a- 
voir défendue, pour avoir gardé mon serment. Je dé- 
sire que cela soit bien compris, et j’espère que cela 
sera connu. » 

Louis-Philippe s’est ensuité dirigé vers Croydon. 

En y arrivant, il a rencontré la duchesse de Cobourg, 
sa fille, et a jeté un cri. Il a été immédiatement serré 
dans les bras du duc de Nemours , qui l’a embrassé 
avec effusion, et aussitôt après il a serré sa fille contre 
sa poitrine de la manière la plus affectueuse. Il était 
en proie à la plus vive émotion; il pleurait et la prin- 
cesse aussi. L’ex-reine a embrassé ses enfants ; elle 

était vivement émue. 

Plus de cent personnes se pressaient autour d une 
des trois voitures qui devaient conduire la famille 
d’Orléans à Claremont. Au moment où Louis-Philippe 
est monté en voiture, tout le monde s’est découvert. 
Avant de monter, il serrait la main de tous ceux qui 
étaient près de lui, en disant: « Grand merci I je 
vous suis fort obligé. » Plusieurs personnes crièrent: 

Vice Louis-Philippe I (Gio6e , 4 mars.] 

M. Guizot en arrivant à Douvres a été reçu par 

M. Mac Gregor et les employés de la compagnie du 
chemin de fer. Un Français présent s’est mis à crier: 

A bas Guizot I L’ex-ministre, drapé dans un grand 

manteau, paraissait soucieux et malade. 

( Morning Chronicle du 4 mars 

CHAMBRE DES COMMUNES. 

Fin de la séance du 3 mars. 

M Hume, faisant allusion aux derniers événements 
de France, a dit : Le crédit du pays ne sera pas main- 
tenu par de larges établissements de terre et de mer 
En augmentant nos dépenses sous ce double rapport, 
notre gouvernement imite l’exemple récemment donné 
par la France. Le chef de ce pays, au lieu de cher- 
cher à trôner dans les affections de ses compatriotes, 
a tenté de se retrancher dans les armements et les for- 
tifications. S’il eût suivi une marche différente, Louis- 
Philippe ne serait pas resté sans un ami pour le sou- 
tenir, sans un coeur pour sympathiser avec lui. ^ 

Le marquis de Gronby félicite le gouvernement d a- 
voir déclaré positivement par l’organe de lord J. Rus- 
sell qu’il n’était pas dans l’intention d’intervenir dans 
les affaires intérieures de la France. De telles décla- 
rons sont les plus sûres garanties de la paix entre les 
deux nations. (Écoutez!) 

Lord John Russell. Nous ne demandons pas la con- 
tinuation de la taxe du revenu pour augmenter les ar- 
mements de l’Angleterre; mais il ne serait pas sage, 
dans la situation actuelle de l’Europe, de faire de for- 
tes réductions dans nos ressources de terre et de mer. 

— Arrivée de S. M. Mèhémet-Ali à Malte. — Les 
autorités de Malte n’ont pas été peu surprises d’ap- 
prendre, le 49 février, de bonne heure, que le vieux 
pacha de l’Egypte était arrivé d’Alexandrie, la nuit 


dernière, à bord du steamer français Alexandre, qui 
avait été mis à la disposition de S. A., dont l’état de 
santé était devenu assez alarmant pour nécessiter un 
changement d’air immédiat, même avant qu’Ibraim- 
Pacha lût revenu de France et d’Italie, où des lettres 
de rappel lui avaient été déjà expédiées. S. A. est ac- 
compagnée d’une suite nombreuse. ( Morning Herald.) 


ALIiGSIAGNE. 

Francfort-sur-le-Mein, 1 er mars. — L’assemblée de 
la Diète s’est réunie extraordinairement. Une députa- 
tion de la ville de Hanau est partie pour Cassel, afin 
de remettre à l’électeur une pétition pour demander 
le renvoi des ministres et la dissolution de la Cham- 
bre, l’amnistie générale et la liberté de la presse. On 
demande aussi le rapport de la décision ministérielle 
relative aux catholiques allemands. La garde civique 
de Hanau a été sous les armes la nuit dernière. Des 
personnes du dehors sont entrées en ville. On s’at- 
tend à voir passer aujourd’hui en ville la députation 
de Mayence. Des arrestations ont eu lieu à Mayence, à 
ce qu’on assure, et les personnes arrêtées à Offenbach 
ont été conduites à Darmstadt. On parle de l’établis- 
sement d’une garnison fédérale à trancfort. Le Sénat 
en a reçu l’avis. — Des troupes bavaroises sont atten- 
dues ici pour se rendre dans la Bavière-Rhénane. 

( Observateur Rhénan, du 4 mars.) 

prlsse-rhéwaxe» 

Aix-la-Chapelle, 3 mars. — Des voyageurs arrivés 
de Cologne assurent que des troubles ont éclaté à 
Cassel. Nous n’entrerons pas dans des détails à ce su- 
jet, car le courrier que nous attendons de l’Allemagne 
méridionale nous aura bientôt appris la vérité à cet 
égard. (Gazette d’Aix-la'Chapelle.) 

Wurtemberg. Stuttgard, 2 mars. — Ordonnance 
royale concernant l’abolition de la censure. 

Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Wurtem- 
berg, etc., avons résolu ce qui suit: 

Art. 1 er . La censure établie en octobre 4829 est 
abolie. 

Art. 2. Toutes les dispositions de la loi sur la liberté 
de la presse du 30 janvier 184 7 sont remises en vi- 
gueur. 

Art. 3. Il sera présenté aux États une loi sur l’in- 
troduction provisoire d’une procédure sommaire pu- 
blique el orale en matière de presse. 

Nos ministres de la justice, des affaires étrangères 
et de l’intérieur sont chargés de veiller à l’exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Stuttgard, le 4 er mars. 

Signé Guillaume. 
(Mercure de Souabe.) 

WURTEMBERG» 

Les pétitions déposées à la Chambre expriment les 
vœux suivants : — Armement général du peuple avec 
/élection libre des officiers. — Parlement allemand 
librement élu par le peuple. Tout Allemand ayant at- 
teint sa 24 e année est apte à élire comme électeur pri- 
maire, et il est éligible aussi bien qu’électeur. Il y 
aura un électeur par 1 ,000 âmes, et par 4 00,000 âmes 
un député. — Chaque Allemand, sans tenir compte 
du rang, de la fortune, de la religion, etc., peut de- 
venir membre du parlement aussitôt qu il a atteint sa 
25 e année. Le parlement allemand siégera à Francfort- 
sur-Mein. Il rédigera ses règlements. — Liberté abso- 
lue de la presse. — Liberté complète de la religion, 
de la conscience et de l’instruction. — Juridiction po- 
pulaire avec le jury. — Droit général du citoyen al- 
lemand. — Impôt levé, sur le revenu. — Bien-être, 
éducation et instruction pour tout le monde. — Pro- 
tection et garantie du travail. — Administration po- 
pulaire, équitable et économique. — Responsabilité 
de tous les ministres et de tous les fonctionnaires. 
Abolition de tous les privilèges. 

Dans l’après-midi, après la séance de la Chambre, 
une foule immense s’est dirigée vers le château, qui 
était gardé par mesure de précaution. Quelques voix 
réclament une amnistie politique, et la mise en liherté 
des personnes arrêtées la veille. Cinq de ces individus 
ont été rendus à la liberté. La foule s’est dispersée 
sur l’invitation de plusieurs députés de l’opposition. 
Dans la soirée, des patrouilles de cavalerie ont circulé. 
Les avenues de l’Hôtel-de-Ville et de la prison étaient 
gardé militairement. (Gazette de Carlsruhe du % mars.) 


AUTRICHE. 

Vienne, 27 février. — On croit que lesfforces effec- 
tives de l’Autriche en Italie s’élèvent en ce moment à 
400,000 hommes et 600 canons. 

(Gaz. universelle allemande du 2 mars). 

ITALIE. 

Des frontières d’Italie, 23 février. — Le feld-ma- 
réchal-lieutenant Bionelsi, duc de Cazalonza, doit en- 
trer en activité de service malgré son grand âge. 2 
bataillons du régiment de chasseurs de l’empereur 
sont en marche pour la Lombardie, ainsi que 2 ba- 
taillons de Croates. L’effectif des troupes frontières 
d’Italie est de 20,000 hommes. Sur les frontières du 
Piémont sont concentrés 20 à 30,000 hommes. On 
craint des collisions entre les troupes autrichiennes et 
piéraontaises. La neutralité de l’Autriche dans les 
affaires de l’Italie centrale et de l’Italie du sud a pro- 
duit une favorable impression. 

(Gaz. d’Augsbourg du 1 er mars. 


ESPAGNE. 

On connaît maintenant en Espagne, non-seulement 
le renversement de la maison d’Orléans , mais aussi 
le rétablissement de la République française. 

Les questions européennes prennent tout à coup 
une face nouvelle. La politique impopulaire d’un gou- 
vernement, la ténacité à s’opposer aux tendances du 
siècle, ont produit à Paris, en peu d’années, le triom- 
phe de deux révolutions et le renversement de deux 
dynasties. Que les mauvais ministres apprennent et 
se corrigent. 

— Les conseils des ministres se succèdent ce soir. 
Ces messieurs sont restés réunis très longtemps, dé 
libérant sur la conduite qu’ils doivent suivre dans ces 
circonstances. Il parait que quelques-uns opinent 
pour une marche plus libérale et plus conciliatrice, 
tandis que les autres se sont prononcés en faveur des 
mesures de terreur et de violence. 

(Clamor publico du 28 février.) 

— On lit dans l’Espagnol : L’influence des graves 
nouvelles de France s’est fait sentir dès l’ouverture 
de la séance. Les députés étaient au grand complet, 
l’agitation visible et les tribunes pleines. — Dès l’ou- 
verture de la séance, on remarquait dans la minorité 
un vif désir de faire des questions de haute politique 
de simples questions ; l’emphase dans les discours, 
un ton grave, solennel, pour des choses triviales, in 
diquaient une grande excitation dans les esprits. La 
discussion prit un caractère décidé sur une interpel- 
lation de M. Laserna, pemandant si le cabinet recon- 
naissait comme légal le gouvernement et la régence 
du duc de la Victoire, jusqu’à sa sortie d’Espagne en 
4843. Le champ de bataille était trouvé. — Cent voix 
demandent aussitôt la parole, tandis que M. le mi- 
nistre de l’intérieur était à la tribune. — Qui a de- 
mandé la parole? dit le président de la Chambre. — 

« Toute la majorité, >» répond le ministre, en indi- 
quant la droite ; et tous les députés de la majorité se 
lèvent ; — « Toute la minorité, » s’écrie-t-on de la 
gauche. 

— Nous sommes heureux d’apprendre d’une source 
digne de foi que l’ex-roi et l’ex- reine des Français 
sont en sûreté, quoique nous ne soyons pas autorisés 
à lever le voile qui cache leur retraite. — Toutefois, la 
carrière personnelle de Louis-Philippe est terminée. 

— Si Louis-Philippe cherche un refuge ici , il trou- 
vera toute l’hospitalité due au malheur et due certai- 
nement à une grande infortune. Une chute soudaine 
d’une haute position est un objet mutuel de la sym- 
pathie des hommes, et nous dirons à ceux qui sem- 
bleraient jaloux des égards accordés par des per 
sonnes d’un haut rang à d’autres membres d’une fa- 
mille qui, il y a huit jours, occupait le rang le plus 
élevéjdans le plus grand État de l’Europe continentale, 
que les hommes généreux ne choisissent point le jour 
après lequel le malheur a remplacé la prospérité, 
pour oublier les attentions qui peuvent adoucir jus- 
qu’à un certain point un coup aussi imprévu. — A 
part ces choses, l’hospitalité anglaise s’abstiendra de 
tout mode de réception qui pourrait réveiller les pré- 
tentions de la monarchie déchue. Louis XIV l’entre- 
prit, et Louis XIV ne put pas rétablir nos Stuart! 

AVIS. 


Quelques personnes se sont plaint, par lettres écri- 


tes à l’administration, de la mesure qu’elle a cru de- 
voir prendre pour répartir, en 23 jours, la remise 
gratuite des objets engagés pour 40 francs et au- 
dessous. 

Elles voudraient qu’au lieu d’échelonner, ainsi qu’on 
l’a fait, la restitution des engagements, on laissât 
venir chacun des emprunteurs , à son gré , pour en 
opérer le retrait. 

Or, il est bon que le public sache que les articles 
engagés depuis le 1 er février jusqu’au 25, s’élèvent à 
plus de 100,000 et peuvent valoir, en moyenne, 7 à 
800,000 francs. 

Quelque diligence que l’on fasse, il est impossible 
d’en délivrer plus de 4,000 par jour; si donc on fai- 
sait ce que désirent ceux qui se plaignent, cent mille 
personnes pourraient se présenter à la fois au Mont- 
de -Piété pour retirer leurs effets; on ne pourrait en 
satisfaire que 4,000 ; les autres seraient exposées à 
retourner chez elles, après avoir perdu leur journée, 
et sans avoir pu arriver à temps au bureau de déga- 
gement. 

On voit quelle perturbation une foule aussi considé- 
rable, quoique inoffensive, pourrait jeter dans un 
quartier populeux, commerçant et traversé par des 
rues fort étroites. 

Hier et aujourd’hui, grâce à la mesure d’ordre 
prise, la distribution faite régulièrement, personne n’a 
perdu son temps, et chacun s’est retiré avec 1 objet 
engagé. 

En adoptant cette mesure, l’administration a pensé 
que, loin d’entraver l’exécution du décret du 25 fé- 
vrier, elle la rendrait plus facile et moins onéreuse 
au public, dont elle ménage le temps si précieux ; elle 
a pensé qu’elle secondait ainsi les vues bienfaisantes 
du Gouvernement provisoire. 

Paris, le 2 mars 1848. 


AVIS. 

Aujourd’hui dimanche , 5 mars , représentation du 
Diorama au bénéfice des blessés. L’église St-Marc à 
Venise, avec la présentation du doge au peuple après 
son élection, et la Fête chinoise avec l’illumination des 
lanternes. 

GARDES NATIONALES DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 

Ordre. 

Les citoyens qui désirent faire partie de l’artillerie 
de la garde nationale sont invités à se faire inscrire à 
l’état-major général, place du Carrousel, au bureau de 
l’artillerie. 


NOUVELLES DES BOURSES ÉTRANGÈRES. 
Londres, 4 mars. 

Les fonds étaient beaucoup mieux tenus. 3 0/0 con- 
solidés, 82 1/8 à 1/2; 5 0/0 esp., 43 1/2; 3 0/0, 24 
3/4; portugais, 46 1/2 à 17 1/2; mexicains, 4 4 1/2, 
3/4; 2 1/2 0/0 hollandais, 42 1/2; 4 0/0, 72 1/2, 74 
4/2. 

Chemins de fer en faveur; chemins français au dé- 
but en baisse ont tous monté. Nord 5 1/4 (382); Bou- 
logne 9 (225) ; Lyon 2 5/8 (365); consolidés à 4 heures 
82 7/8. 

Francfort-sur-Mein, 2 mars. 

La stagnation des .affaires est complète. 

Amsterdam, 3 mars. 

On a décidé que la réouverture de la bourse aurait 
lieu le 6 mars. 

Espagne. 

Madrid, 28 février.— Forte baisse, 3 0/0, 25 5/8. 
Berlin, 2 mars. 

3 4/2 0/0; 81 3/4; Actions de la banque, 89 1/2. 
Vienne, 29 février 

5 0/0 ; métal, 92 ; 4 0/0, 76 ; 3 0/0, 60. - Lots de 
500, 4 48; idem, 250, 406. 

Nord, 407 4/2. 

Gloggnitz, 4 01 . 


PARIS. 

La réouverture de la bourse aura lieu lundi 6 
mars. 


Les rédacteurs : Hippolyte Castille , Molinari. 



PROGRAMME DES gPECTACEES DIT 5 MARS 


THÉÂTRE DE LA NATION. 

On commence a 7 h. 

LE SERMENT, 

3 U. Scribe, Auber. 

F. Prévost. 
Brémond 
Paulin 
Kœning 
Nau 


op 
Jean 
Andiol 
Edmond 

Contrebandier 

Marie Mlle 

paquita, bnl. pant. 2 a. 
Foucher, Mazillier, Deldevez 


Jariga 

Saint-Valher 

don Lopez 
un général 
un sculpteur 

le gouverneur 

Paquita Mesd 
dona Joséphine 
la comtesse^ ^ 

Dor, Mlle Fuoco. 

2” acte : 

Mesd. A.Dumilûlre, Plunkett 


Elie 
Petipa 
Coralli 
Quériau 
Cornet 
Monet 
C. Grisi 
Zéliel 
Deluquit 


Maxenoe 
Bouvard 
2 valets 


Brindeau 
Got 

Mathieu 
Robert 
Corine mesd Allan 
Antonia Judith 

la comtesse Avenel 

la marquise Berlin 

un caprice, c. f a. A. Musset 
de Chuvigny Brmdeau 

un valet Mathieu 

Mathilde mesd Judith 
mut! de Léry Allan 


Narbonne 
Rohan 
Gontaut 
Créqui 
grand prévôt 
mad deSolnnnge Lavoye 
mad de Simiaue Damer 
grand-maîtresse Blanchard 
dame d'honneur Sainte-Foy 


Azéma 
Duvernoy 
Palinnti 
Adolphe 
Victor 


th. de la République 

On commence a i u. i/»- 
le puf, c. 5 a. Scribe. 
Desgaudets Provost 

Marignan 

Albert Maillard 


OPÉRA-COMIQUE. 

On commence a 7 n. 1 /z. 

LB NOUVEAU SEIGNEUR, 

op.c. 1 a. 

le marquis, Duvernoy 

le Bailli, Riequier 

Frontin, Bussine 

Colin, Jourdan 

Bluisc, Sle - Foy 

Babet , Mlle Grimm 
Chants patriotiques. 

LES MOUSQUETAIRE DE LA REINE. 

OD.-c.3a., de St-Georges, 

Halévy- , 

Biron Mocker 

il'Entrngues Roger 

Roland Hermann 


LB BARBIER DE SÉVILLE, C. 4 a. 
Beaumarchais. 


Almaviva 

Figaro 

Bartholo 

Basile 

l’Eveillé 

Laieunes 

l'alcade 

Rosine 


Luguetj. 
L. Monrose 
Micheau 
Osmont 
Forestier 
Lachèvre 
Barbier 
mad. Michallet 


ODÉON. 

On commence à u h. l/z. 
spartacus, tr. 5 n. H. Magen. 
Spartacus Ballande 

Lucullus Barcourt 

Tigranne Baptiste 

Ruscile Har ville 

ldamis mesd Frantzia 
Junie Durey 

Chants patriotiques. 
Première représentation de 
L’IIOTEL CÉSAR, C. 1 a. 
Hector Delaunev 

Boger Beauvallet 

Simon Anselme 

Joseph Lachèvre 

le record Bertin 

Rose mad. Albery 

Le triomphe du Peuple, par 
les Montagnards. 


THÉÂTRE-HISTORIQUE. 

On commence a b h. l/l. 

MONTE-CHniSTO. 

dr.5a.6tab. A. Dumas, 
A. Hoquet. 

(I» soirée.) 

Dantôs Mélingue 

Chéri 


Danglars 
Morel, 
Pénélon 
Caderousse 
Dantès père 
Noirtier, 
Fernand, 
Villefort 
Faria 
Antoine 
Bertuccio 
Raville 


St-Léon 

Barré 

Boutin 

Cullier 

Dupuis 

George 

Lucre ssonni 

Bonnet 

Charles 

Crette 

Beaulieu 


le Gouverneur Peupin 
un agent de pol. Lefèvre 


Mercédès nmd. Lacrcssonni. 
la Carconto Person 


GrignoÛe 

René 

mad. Morel, 


Jouve 
Maillet 
Delistel 
Fontenay 


fem. de chambre. Betzy 


OPÉRA-NATIONAL. 

On commence à 7 h. 

FÉLIX OU L'ENFANT TROUVÉ, 
op.-c. 3a.,Sedaine, Monsigny 


Félix, 

Morin, _ 
Lamoriniere 
Morinviüe 
St-Morin 
de Versac 
Degourville 
Tabellion 
Thérèse 
Manon 


Lapierre 
Junca 
Lecouri 
Pedorlini 
Desserte 
Vallod 
Beaugrand 
Henri 
Mesd Préti 
Octave 


Mancini 


Nourrice 

DON QUICHOTTE, 
don Quichotte Hervé 
Sancho J. Keim 

Première représentasion de : 

LES BARRICADES, Op.-C. 2 O. 
Père Simon J. Keim 
un Elève Huner 

Vincent Fosse 

Valentin Lecourt 


Mazagran Jfesd Octave 
Thérèse Coru 

Le 24 février— la Marseillaise, 
par Pauly. 

Duo de la Muette de Portici , 
par Chenet et Pauly. 

LA JARDINIÈRE, ballet. 


VAUDEVILLE. aa 

On commence a 0 h. OjO. 

IXCESSiUUEST L’OUTERIGRB. 


VARIÉTÉS. 

On commencera a 7 h. 

ETHER MAGNÉTISME ET HATCHIS, 

v. f a. J. Cordier, Clairville. 
Guimauve Rébard 


Pivoine 

Clovis 

Valérie 

Pauline 

Marianne 


Dussert 
Péroy 
mesd. Flore 

Constance 

Potel 


LES BITBÊHBS SE TOUCHENT, 
v. 1 a. Decourcelle, Buttu. 
le chevalier Lafont 

Martin Desiardms 

la comtesse mesd. Page 
Licette Fouquet 


Ii.e marquis de lauzon. 
v. 4 a., Carmoucho, Vermont. 
Le buron Bardou 

Le docteur Rébard 

Goulussmann Dussert 

Frikandoff Amedée 

Le marquis M" Déjazet 

La comtesse Lobry 

Hildegarde Flore. 

I,E GAMIN DB PARIS, V. 2 U. 

Bayard, Vanderburk. 

Le général Dafont 

Joseph Bouffé 

Amédée CaÇhardy 

Bizot Rébard 

Elisa mesd. St-Marc 
mad. Meunier Flore 

mad. Morin Jolivet 


GYMNASE. 

On commence à 6 h. f/2. 

CRISTOPHE LE CORDIER, 

•v. 2 act. Xavier, Masson. 


Christophe 
Chignurd 
Charles 
Paturin 
Mudeline M" 
M** Rigaud 
Suzanne 


Achard 
Landrol 
Rhozevil 
Pérès 
■ Désirée 
Lambquin 
Anna-Chéri 


IRÈNE OU LE MAGNÉTISME, 
C.-V. 2 a., Scribe, Lockroy. 
M de Brienne Fervilie 

de Clermont, Bressant 

Annibal, Tissesant 

le Chevalier, Deschamps 

un Valet, Bordier 

Irène, Mesd R. Chéri 
lu Baronne, Kœliler 

Thérésine, A. Chéri. 

UN MONSIEUR ET UNE DAME, 
v. f a., Xavier, Duvert, Lau- 
zanne. 

un monsieur Arnal 
une dame m** Melcy 
l'hôtesse Monvul 

LA CLE DANS LB DOS, 
c.-v. 1 a., Duvert, Lauzanne. 
Athanase. Arnal 

Grinchet Sylvestre 

Dumolard Landrol 

Lucien A. Landrol 

Endyinion Antonin . 

M“* Lnrdèche M®' 1 Lambquin 
Isabelle Kœhler 

Emerance Fargette 


Athénaïs mad. Aline 
LE CAMARADE DE LIT, V 1 a. 
Vonderburg, F. Langlé. 

Chant patriotique. 

UN JEUNE HOMME PBESSÉ, 
v. 1 acte. . 

Dardard, Ravel — Ponbi- 
chet, Sainville — Colnrdeau 
A. Tousez. 

34 FBANCS OU SINON ! 

v. f a. 


THÉÂTRE M0NTANSIER. 

On commence à « h. l/l- 
un bas-bleu, v. 1 R- Langle, 
de Villeneuve. 
Polydore Levassor 


PORTE-SAINT-MARTIN. 

On commence il 7 h. 0^0. 
M. LAFLBUR, V. 1 8. 
Blaireau Dubois 

Lafleur genjamin 

Adolphine med Désirée 
Colombe Duroux 

Chant patriotique. 

LE CHIFFONNIER DE PARIS, 

dr. 5 a. 12 tabl. F. Pyut. 
le père Jean Frédérick 


Hoffmann 
Henri 
Laurent 
un magistrat 
Frinlaire 
Lourdois 
Loiseau 


Jemnia 

Clarence 

Tournan 

Mulin 

Déchampt 

Albert 

Benjamin 


un exempt 
Gripart 
Didier 
Louis 
Marie 
Glaire 
mad Pétard 
Mazagran 


St-Amand 
Néruut 
Mercier 
Grimbert 
mesd Clarisse 
Dliarville 
Charton 
Boutin 


Turlurette Désirée 

Louise Quinchez 

fem. de chambre Héloïse 
surveillante Louisa 

Pouline P» Dodé 


SPECTACLES-CONCERTS. 

On commence à 7 h. 
Musique, Danses, Chanson- 
nettes, Pantomime, Physi- 
que, etc. 


DIORAMA. . „ 

Boulevart Bonne - Nouvelle, 
tous les jours de 10 ù 4 h. 


SALLE VALENTINO. 

Soirées dansantes et musicales 


SALON DE LA. PICARDE. 

Rue Saint-Denis, 97. — Bal 
les Dimanches. Lundis et Jeu- 
dis. 


PARIS. — IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER, DE NAPOLÉDN CHAIX ET C‘ e , RUE BERGÈRE, 8. 


